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Allgemeine Chronik

Aussenpolitik

Aussenpolitik

Au mois de mars 2016, le Conseil national et le Conseil des Etats ont tous deux pris acte
du rapport de politique extérieure 2015. Le compte-rendu fait écho aux quatre axes
stratégiques définis dans le cadre de la stratégie de politique étrangère 2012-2015 –
soit les relations avec les Etats voisins, les relations avec l'UE, la stabilité en Europe et
dans le monde, ainsi que les partenariats stratégiques extra-européens et la
gouvernance mondiale. 
Durant l'année écoulée, la politique extérieure de la Suisse avait pour thème prioritaire
l'engagement en faveur des droits de l'Homme et du droit international à l'échelle
mondiale. A cet effet, le rapport fait état de violations graves dans de nombreuses
régions du monde, et notamment dans le contexte des guerres en Syrie, en Irak ou au
Soudan du Sud. Le compte-rendu souligne également l'importance du maintien de
bonnes relations avec les pays voisins. A ce titre, sont par exemple évoquées des
avancées majeures en ce qui concerne le processus de mise en œuvre de l'article 121a
Cst., le domaine de la migration, les questions de fiscalité ou l'épineux dossier de
l'aéroport Bâle-Mulhouse. S'inscrivant à la suite de la votation du 9 février 2014, les
relations entre la Suisse et l'UE se sont, de manière générale, concentrées sur la
recherche d'une solution qui permette à la fois le maintien de la voie bilatérale et
l'application du nouvel article constitutionnel. En décembre 2015, le Conseil fédéral a
ainsi réaffirmé sa volonté de parvenir à une entente avec le voisin européen, afin de
sauvegarder l'ALCP. Les négociations relatives à un éventuel accord institutionnel ont
en outre été relancées. En ce qui concerne la stabilité en Europe et dans le monde, la
Suisse a une nouvelle fois œuvré en faveur de la promotion de la paix, que ce soit en
Syrie, face à la montée en puissance de l'organisation "Etat islamique", au Yémen, en
Libye ou en Ukraine sous la bannière de l'OSCE. La Suisse a par ailleurs contribué
activement à la mise sur pied de l'Agenda 2030 de développement durable, adopté à
l'ONU au mois de septembre 2015. Nous noterons finalement qu'un chapitre du présent
rapport est consacré à la réponse du Conseil fédéral au postulat Aeschi (udc, ZG), "La
Suisse à l'heure de l'Asie". 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.03.2016
AUDREY BOVEY

Beziehungen zur EU

Suite à de nombreux projets de règlementations prévus par l’UE – notamment le
règlement Markets in Financial Instruments Directive II (MiFID II), le Markets in Financial
Instruments Regulation (MiFIR), le European Market Infrastructure Regulation (EMIR), et
la directive Alternative Investment Fund Manager (AIFM) – le conseiller national Aeschi
(udc, ZG) a déposé un postulat demandant au gouvernement de rédiger un rapport
exposant les différentes stratégies afin que l’accès aux marchés transnationaux soit
garanti pour les fournisseurs suisses de prestations. Ce postulat a été transmis au
Conseil fédéral par 120 voix contre 55 et 10 abstentions. 2

POSTULAT
DATUM: 07.06.2013
EMILIA PASQUIER

S'inscrivant notamment à la suite de la votation du 9 février 2014, le postulat de Thomas
Aeschi (udc, ZG) demande au Conseil fédéral de procéder à un bilan des relations entre
la Suisse et l'UE. Devant la chambre du peuple, le conseiller national liste trois
domaines prioritaires qui, selon son propre jugement, nécessitent des clarifications: le
projet d'accord institutionnel entre la Suisse et l'UE, la libre circulation des personnes
et la réforme de l'imposition des entreprises RIE III. Le zougois appelle donc à une
évaluation globale des relations entre la Suisse et l'Union européenne, ainsi que des
impacts du droit européen sur le droit national.
Si le Conseil fédéral propose le rejet du postulat, ce dernier est néanmoins accepté par
une majorité du Conseil national (111 voix pour, 71 contre et 7 abstentions). 3

POSTULAT
DATUM: 15.09.2014
AUDREY BOVEY
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Im Dezember 2014 reichte die Grüne Fraktion ein Postulat ein, mit dem sie vom
Bundesrat eine Evaluation der bilateralen Verträge mit der EU im Einzelnen und in
ihrer Gesamtheit verlangte. Nach der Annahme der Masseneinwanderungsinitiative
habe die Bedeutung der bilateralen Verträge zugenommen, wobei in der Öffentlichkeit
unterschiedliche Einschätzungen darüber existierten. Je nach Position seien die
Bilateralen nützlich, belastend oder bedeutungslos für die Schweiz. Das Parlament
brauche für die weitere Gestaltung der bilateralen Verhältnisse eine seriöse Grundlage,
um die Bedeutung der bilateralen Abkommen richtig einschätzen zu können. Der
Bundesrat beantragte die Annahme des Postulats. Das Anliegen könne im Rahmen des
Berichts zum Stand der Beziehungen zwischen der Schweiz und der EU, der vom kurz
zuvor angenommen Postulat Aeschi (svp, ZG; Po. 13.3151) gefordert wurde, behandelt
werden, so der Bundesrat in seiner Stellungnahme. Der Nationalrat nahm das Postulat
in der Frühjahrssession 2015 stillschweigend an. 4

POSTULAT
DATUM: 20.03.2015
AMANDO AMMANN

Nationalrat Thomas Aeschi (svp, ZG) stellte in der Herbstsession 2019 einen
Ordnungsantrag zur Behandlung des zweiten Beitrags der Schweiz an ausgewählte EU-
Staaten in der Herbstsession 2019 – wegen einer Differenz zwischen Ständerat und
Nationalrat war das Geschäft noch hängig. Eine in beiden Räten unumstrittene Klausel
besagt, dass auf Verpflichtungen auf Grundlage des Rahmenkredits nicht eingegangen
wird, wenn und solange die EU diskriminierenden Massnahmen gegen die Schweiz
unternimmt. Dieses Kriterium erachtete Thomas Aeschi mit der Nichtverlängerung der
Anerkennung der Schweizer Börsenäquivalenz Anfang Juli 2019 als erfüllt. Er kritisierte
insbesondere die Fraktionen der CVP und der FDP dafür, dass sie in der Kommission
zugestimmt hatten, die Differenzbereinigung erst nach den eidgenössischen Wahlen
2019 durchzuführen statt das Geschäft per se abzulehnen. Dies käme laut Nationalrat
Aeschi einer «Irreführung der Schweizer Wähler» gleich. Der Ordnungsantrag wurde mit
119 Stimmen zu 63 Stimmen abgelehnt, wobei ihm ausschliesslich Mitglieder der SVP-
Fraktion zustimmten. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 12.09.2019
AMANDO AMMANN

1) BO CE, 2016, p. 220 ss.; BO CN, 2016, p. 31 ss.; Rapport CF du 13.01.2016
2) BO CN, 2013, p. 1254.
3) BO CN, 2014, p. 1500 ss.
4) AB NR, 2015, S. 569 ; Po. 14.4080
5) AB NR, 2019, S. 1520; Ordnungsantrag Aeschi vom 12.9.19
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